
 

Le#re aux parents d’élèves des écoles parisiennes 
Nos organisa*ons syndicales et les personnels réunis en Assemblée Générale s’adressent à vous. 

De nombreux parents ont apporté leur sou*en aux personnels des écoles et à leurs mobilisa*ons en de 
nombreuses circonstances ces dernières années. 

Aujourd’hui la municipalité et certains médias cherchent à diviser les parents et les agent.es. 

Le combat contre les violences sexuelles envers les enfants est celui des personnels et de leurs 
représentant.es. D’ailleurs ces dernières années les alertes n’ont pas manqué, sans réac*on de la Ville. La 
parole des vic*mes doit être reconnue. Tout doit être fait pour prévenir les risques d’agressions sexuelles et 
les sanc*onner.  

Mais le climat de suspicion généralisée qui s’est installé, la mul*plica*on des suspensions, sans 
accompagnement des agent.es et des collec*fs concernés fragilisent encore plus les équipes déjà sous 
pression du fait des sous-effec*fs. 

Il n’y aura pas de protec*on effec*ve des enfants sans moyens pour répondre aux difficultés structurelles : 
sous effec(fs quo(diens, taux d’encadrement non respectés, sous-qualifica(on, précarité généralisée, 
épuisement des équipes, faibles rémunéra(ons… 

Pour un service public périscolaire de qualité il faut d’urgence des mesures fortes pour améliorer les taux 
d’encadrement, professionnaliser et rendre aOrac*fs les mé*ers de l’anima*on : créer des centaines de 
postes de (tulaires et réduire les taux d’encadrement, me=re fin à la précarité massive, permeOre l’accès 
généralisé des personnels aux forma(ons diplômantes  et à la préven*on des VSS et des violences 
éduca(ves, garan*r des temps de prépara(on et de réunions conséquents et rémunérés pour tous les 
personnels, rendre a=rac(fs les mé(ers de l’anima(on (salaires, déroulement de carrière)… 

L’immense majorité des animateurs.trices, des ASEM, des gardien.nes, des agent.es techniques et des 
directeurs.trices assurent l’accueil de vos enfants sans faillir, depuis des années, malgré la précarité et les 
condi*ons de travail catastrophiques. Vous le savez, sans eux.elles les écoles ne pourraient pas fonc*onner 
et vos enfants ne pourraient pas être accueillis.  

La division ne sert qu’à détourner l’aOen*on des revendica*ons, c’est-à-dire de l’exigence d’obtenir les 
moyens nécessaires pour répondre aux besoins de vos enfants. 

Dans ceOe situa*on de crise, votre sou*en, la solidarité entre personnels et parents sont essen*els pour 
gagner les moyens indispensables à un service public du périscolaire qui protège les enfants.  

Soyez à nos côtés, adressez-vous aux élu.es et à M. Grégoire pour qu’ils répondent à nos revendica*ons, 
par*cipez à la prochaine manifesta*on du mardi 16 juin avec les personnels des écoles. Tous.tes ensemble. 


